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                        REUNION

                                                 

REGLEMENT INTERIEUR

Le règlement intérieur précise les règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les statuts. 
Ceux-ci s’appliquent dans le silence du règlement intérieur et prévalent en cas de divergence d’interpré-
tation. 
Il s’applique à tous les membres.
Il est annexé aux statuts de l’association.
En cas de conflit entre le règlement intérieur de l’association et le règlement intérieur de la Confédéra-
tion CLCV, le règlement intérieur de la Confédération CLCV prévaudra. 

TITRE I
 MEMBRES DE L’ASSOCIATION

ARTICLE 1                                               ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES

L’association peut à tout moment accueillir de nouveaux membres. 
L’adhésion est libre et ouverte à toute personne physique désirant y adhérer. 
Pour devenir membre, il convient de remplir simplement un bulletin d’adhésion daté et signé, précisant 
l’engagement de respecter sans réserve les statuts le règlement intérieur et la charte. 

ARTICLE 2                                                                     COTISATION
L’adhésion de nouveaux membres est soumise au versement d’une cotisation dont le montant sera fixé 
par le conseil d’administration qui suit la tenue de l’assemblée générale ordinaire. 
Son montant peut être révisé à tout moment sur décision motivée du Conseil d’Administration. 
L’effet sera immédiat pour les nouveaux adhérents. 
La cotisation minimale est de douze mois à compter de la date d’adhésion. 
Comptablement, elle est imputée sur l’année en cours, le solde reporté sur l’année suivante. 
La cotisation est réglée par tout moyen de paiement dont dispose l’association. 
Toute cotisation versée à l’association est définitivement acquise. 
Celle-ci devra être versée par les membres tous les ans, afin de réitérer leur adhésion. 
Sans paiement de la cotisation, une relance sera effectuée auprès du membre par courrier ou courriel, ac-
cordant un délai de régularisation. 
Si à l’issue du délai accordé, le membre n’a toujours pas procédé à la régularisation de sa cotisation, il 
sera radié de plein droit de l’association. 

ARTICLE 3                             DROITS ET DEVOIRS DES MEMBRES DE L’ASSOCIATION.

Les adhérents peuvent participer aux activités, aux projets proposés par l’association. 
L’adhérent qui consacre du temps non rémunéré pour assurer un rôle ou une fonction dans l’association 
est un bénévole. Ses frais peuvent toutefois être remboursés. 
Pour les bénévoles ou adhérents actifs, les rôles sont dévolus ou retirés par le Conseil d’Administration. 
Les bénévoles ou adhérents actifs pourront connaître : 

Le traitement des litiges, selon les règles édictées par le Conseil d’administration, 
Tenir une ou des permanences (physiques ou virtuelles)
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Effectuer des enquêtes de consommation, selon les règles fixées par la confédération, et ou l’associa -
tion, 
Assurer la représentation de l’association dans les instances institutionnelles (publiques ou privées),
commissions extérieures et Comités déterminés par le Conseil d’Administration, les tiers.  
Participer à des groupes de travail. 
Les adhérents s’engagent à ne pas entraîner de préjudice moral ou matériel à l’association et/ou aux
autres membres. Ils s’engagent également à ne pas porter atteinte à autrui par des propos ou com-
portements inappropriés. 
Les adhérents ont le droit et le devoir de participer ou d’être représentés aux assemblées générales 
de l’association avec voix délibérative. Ils sont également éligibles au Conseil d’Administration.

ARTICLE 4                                                                       SALARIES
Le salarié est une personne physique rémunérée par l’association, selon les règles en vigueur. 
Il peut être membre du conseil d’administration, mais l’ensemble des salariés ne peut représenter plus du
quart des membres du Conseil d’Administration. 
Il peut le cas échéant lorsqu’il s’agit de questions techniques ou juridiques accompagner un élu. 
Toutes les questions relatives aux salariés (salaires, emplois, etc…) sont examinées par le bureau et vo-
tées par le Conseil d’Administration.

ARTICLE 5                                             COMMISSION LOCALE DES CONFLITS
Le conseil d’administration élit en son sein une commission locale des conflits composée de 3 personnes. 
Elle est saisie par le Conseil d’administration des litiges.  
L’adhérent concerné est avisé par lettre recommandée avec accusé réception 15 jours avant son audition 
à se présenter devant la commission pour s’expliquer.
A l’issue de celle-ci, elle pourra proposer au conseil d’administration soit :

Un avertissement, 
Une exclusion temporaire, 
La radiation (article 33 des statuts). 

A défaut, la Commission Nationale des Conflits pourrait être saisie.  

ARTICLE 6                                                LES PROCEDURES DISCIPLINAIRES

1 – L’AVERTISSEMENT. 

Les adhérents sont tenus de respecter les statuts et le règlement intérieur. A défaut, lorsque les circons-
tances l’exigent, l’association peut délivrer un avertissement à l’encontre d’un adhérent qui ne respecte 
pas les règles établies, dont l’attitude porte préjudice à l’association, ou encore qui refuse de payer sa co-
tisation, sans que cette liste soit limitative.
Il est proposé par la commission locale des conflits saisie par le conseil d’administration, après avoir en-
tendu préalablement les explications de l’adhérent contre lequel une procédure d’avertissement est en-
gagée. 
Les adhérents recevant deux avertissements seront soumis à une procédure d’exclusion pour une durée 
provisoire ou définitive, telle que décrite ci-après

2 – EXCLUSION DE L’ASSOCIATION. 
Conformément aux statuts de l’association, un adhérent peut être exclu pour les motifs suivants, cette 
liste n’étant pas limitative.

Non-paiement de la cotisation. 
Comportement dangereux et irrespectueux. 
Propos désobligeant envers les autres adhérents de l’association.
Comportement non conforme avec l’éthique et les valeurs de l’association.
Non-respect des statuts et du règlement intérieur
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Cette exclusion sera proposée par la commission locale des conflits saisie par le Conseil d’Administration 
après avoir entendu l’adhérent dans ses explications. Elle sera prononcée par le Conseil d’Administration. 
La radiation peut intervenir, outre les cas susmentionnés par décision motivée du conseil d’administra-
tion sur proposition de la commission locale des conflits saisie préalablement.  
L’intéressé est informé par courrier avec accusé de réception de la procédure de radiation engagée à son 
encontre. Ce courrier l’informe des griefs retenus contre lui, du délai de 15 jours, dont il dispose pour 
présenter sa défense par écrit ou oralement. 
L’intéressé peut se faire assister. 
L’intéressé est entendu par commission des conflits qui le convoque à cet effet. La commission délibère à 
huis clos, hors sa présence et celle de son représentant éventuel. Seuls les administrateurs sont admis à 
participer aux débats. La commission décide :

Soit de mettre un terme à la procédure de radiation et il en informe l’intéressé dans un délai de 8
jours par courrier avec accusé de réception, 
Soit de radier l’intéressé et il l’en informe dans un délai de 8 jours par courrier avec accusé de récep -
tion. Ce courrier l’avise des motifs de radiation retenus et de la possibilité de faire appel de la déci -
sion devant l’assemblée générale qui statue alors en dernier ressort. 

Dans ce cas, l’appel est suspensif de la radiation.
Toute agression, tout manque de respect, tout comportement ou toute communication portant atteinte 
à l’association pourra donner lieu à une poursuite judiciaire et à une radiation immédiate.
Si elle le juge opportun, la commission locale des conflits peut proposer au Conseil d’administration, pour
les mêmes motifs que ceux indiqués précédemment, la suspension temporaire d’un adhérent plutôt que 
son exclusion. Cette décision implique la perte de sa qualité d’adhérent et de son droit de participer à la 
vie de l’association. 
Pendant toute la durée de la suspension, si l’adhérent était investi de fonctions électives, la suspension 
entraîne automatiquement la cessation de son mandat. 

ARTICLE 7                                                       LA PERTE DE LA QUALITE D’ADHERENT.

Dans les autres cas que ceux issus de sanctions disciplinaires comme décrits ci-dessus, les adhérents de 
l’association perdent leur qualité en cas de décès, disparition, ou de démission. 
La démission d’un adhérent se fait par simple lettre ou courriel, dont la rédaction est libre, adressée au 
président de l’association. L’adhérent démissionnaire est alors radié de la liste des adhérents et n’est plus
redevable des cotisations futures. Aucune restitution de cotisation n’est due à l’adhérent démissionnaire. 
Ce dernier conserve la possibilité de renouveler son adhésion auprès de l’association à tout moment. 
En cas de décès, la qualité d’adhérent s’éteint avec la personne. Aucun ayant droit ne saurait faire valoir 
le remboursement de tout ou partie du montant de la cotisation. 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :-
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TITRE II 
MOYENS D’ACTION

L’association exerce son activité par la tenue régulière de permanences, la constitution de commissions 
thématiques permettant de finaliser des actions extérieures d'information et de sensibilisation de diffé-
rents publics, la recherche de partenariats, la mise en œuvre d'actions de communication, la représenta-
tion dans les instances institutionnelles (organismes logeurs, mairies, professionnels, etc.…).

1 – PERMANENCE. 
Une permanence a pour objet de rapprocher l’association de ses adhérents afin d’être au plus près de 
leurs préoccupations.
Elle peut être « physique » (rencontre dans un lieu convenu préalablement avec les parties) ou virtuelle 
(Internet /courriels). 
Elle assure conseils et oriente-le consommateur /usager, en cas de nécessité, vers le bénévole le mieux à 
même par ses compétences à initier un règlement amiable du litige dont elle est saisie.   
Elle peut recevoir des adhésions. 
Elle est placée sous l’autorité du Conseil d’Administration. 

2 – GROUPE DE TRAVAIL. 
Sur proposition du Conseil d’Administration et ou du président, des groupes de travail peuvent être 
constitués afin de travailler sur des besoins identifiés par le conseil d’administration. 
La composition des groupes de travail est à l’initiative du président. Ils réunissent des membres de l’asso-
ciation et des personnes choisies en raison de leur compétence ou de leur qualification au regard des 
questions pour lesquelles ils ont été constitués. Ils peuvent recueillir tout avis utile dans les domaines 
dont ils sont chargés. 
Le groupe de travail a pour principale mission la préparation des dossiers techniques. 
Le groupe de travail n’est pas un organe de décisions : il ne peut en aucun cas prendre de délibération, 
prérogative exclusive du conseil d’administration et ou bureau. 
Il se réunit autant que de besoin sur invitation du secrétaire de l’association. 
L’animateur du groupe de travail organise la réalisation des comptes-rendus de réunion et du rapport fi-
nal.

3 – REGLEMENT DES LITIGES. 
L’association a pour mission parmi d’autres de rechercher pour ses adhérents des solutions si possible 
amiables à des litiges concernant le cadre de vie (consommation, habitat, environnement, santé… et dans
tous les domaines notamment en fonction de l’évolution des technologies par le Conseil National. 
Conformément aux dispositions de l’article 63 de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques, seul un adhérent peut obtenir un renseignement juridique. 
La prise en charge d’un dossier implique que le consommateur et ou usager soit adhérent. 
Une solution amiable sera dans un premier temps, recherchée entre les parties.  
En cas d’échec et en fonction de l’enjeu, il sera proposé à l’adhérent d’arrêter les modalités d’éventuelles 
suites judiciaires.
Le dossier de référence doit rester en possession de l’adhérent, l’Association devant se contenter de pho-
tocopies. 
Toute décision prise, doit avoir l’aval complet de l’adhérent. 
Pour tout dossier nécessitant des interventions, investigations, déplacements, des frais de dossiers seront
perçus par l’association. Ils seront fonction des frais engagés par l’association. 

4 – ENQUETES. 
L’association a pour mission de relayer localement les enquêtes proposées par la Confédération. Elle peut
aussi être à l’initiative de thèmes d’enquêtes qui doivent être validés par le Conseil d’Administration.
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Celui-ci décide de la faisabilité des enquêtes demandées à échelons national. Un compte-rendu pério-
dique oral ou écrit sera fait lors des réunions du Conseil d’Administration
Les actions réalisées sont recensées de façon exhaustive sur un tableau de suivi servant à établir le rap-
port d'activité annuel présenté à l'Assemblée Générale.
Tout représentant dans une instance extérieure est désigné par le Président
Dans le cadre des commissions, à caractère préfectoral, collectivités locales ou comités d’usagers les re-
présentants s’expriment au nom de l’association et non en leur propre nom. 

5 – ACTIONS CIVILES.
Sous certaines conditions et après examen du dossier par la confédération, l’association pourra engager 
une action judiciaire. 
En matière de logement, l’action en justice peut être engagée sur la base des statuts avec un mandat du 
bureau et le cas échéant celui de la confédération.
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TITRE III 
 FONCTIONNEMENT

ARTICLE 8                                                                 ASSEMBLEE GENERALE

1 – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE. 
L'Assemblée Générale de l'Union Départementale est constituée par les adhérents, délégués mandatés 
de toutes les associations, unions, fédérations adhérentes, des adhérents isolés, inscrits à la date de la 
convocation ayant réglé leur cotisation au plus tard le jour de la tenue de l'Assemblée Générale. 
Les membres du Conseil d'Administration sortant sont membres de droit de l'Assemblée Générale.
L'ordre du jour de l'Assemblée Générale est établi par le Conseil d'Administration sortant. Chaque adhé-
rent peut demander l'inscription d'une question à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale. Elle devra par-
venir au Président au plus tard 30 jours avant la date de l'Assemblée Générale.
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont valables quel que soit le nombre de membres présents ou
représentés. 
Une feuille de présence sera établie. 
Chaque membre présent dispose d’une voix, augmentée du nombre de pouvoirs dont il serait détenteur. 
Chaque membre ne peut détenir plus de 4 pouvoirs.
Les pouvoirs excédant cette limite ne peuvent être utilisés. Seul le mandant peut dans ce cas désigner un 
nouveau mandataire. 
Le président a voix prépondérante. 
Les pouvoirs sont nominatifs. 
Chaque pouvoir, nécessairement écrit, n’est donné que pour une assemblée générale. Sous peine de nul-
lité, il mentionne clairement l’identité du mandant et celle du mandataire ainsi que la date de l’assem-
blée générale concernée. 
Ont lieu au scrutin secret : 

Les  votes  concernant  des  personnes  :  élections,  radiations,  rémunérations,  remboursement  de
frais… 
Les votes inscrits comme tels à l’ordre du jour sur décision du conseil d’administration, 
Les votes inscrits comme tels à l’ordre du jour sur décision du quart au moins des membres de l’as -
semblée générale. 

Pour les suffrages au scrutin secret, le président use de sa voix prépondérante en levant le secret de son 
vote.
Tous les litiges concernant la liste des présents et représentés sont soumis au vote de l’assemblée, avant 
toute délibération sur l’ordre du jour. 
Elle élit un bureau composé au minimum d’un président et d’un secrétaire. 
Elle entend le rapport moral du président du Conseil d’Administration, le rapport d’activité du secrétaire, 
le rapport financier du trésorier auquel elle donne quitus. 
Seules les questions inscrites à l’ordre du jour sont soumises à l’assemblée. 
Le Président et le secrétaire de séance réalisent le décompte, vérifié par un scrutateur au moins qui signe 
le procès-verbal. 
Après épuisement de l’ordre du jour, il est procédé l’élections des membres du Conseil d’Administration. 
Un procès-verbal sera rédigé par le secrétaire de séance, signé par le Président et les scrutateurs. Il sera 
diffusé par tout moyen. 
Chaque membre peut en obtenir copie à ses frais auprès du secrétaire de l’association. 

2 – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE.

Toute décision relative à la modification des statuts, sa dissolution, fusion, ou affiliation avec une associa-
tion poursuivant un objectif similaire, ainsi qu’à la disposition ou acquisition des biens de l’association, ne
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peut être prise que par l’assemblée générale extraordinaire réunie sur convocation du Conseil d’Adminis-
tration dans les conditions prévues à l’article 35 des statuts. 

ARTICLE 9                                                   LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 

Le Conseil d’Administration, est chargé d’assurer l’exécution et la mise en œuvre des décisions votées par
l’assemblée générale. 
Le nombre d’administrateur souhaitable, à l'intérieur de la fourchette indiquée par les statuts est fixé par 
le Conseil d'Administration sortant en fonction de l'importance du nombre des adhérents. 
Le Conseil d’Administration se réunit au moins trois fois dans l’année. 
Il est convoqué par le Président ou Vice-Président ou le quart de ses membres.
Les convocations du Conseil d’Administration doivent être adressées aux membres au moins huit jours 
avant la date de réunion. Toutefois, en cas d’urgence justifiée, ce délai peut être réduit. 
Une feuille de présence est établie par le secrétaire. 
Un administrateur peut de manière exceptionnelle se faire représenter par un autre administrateur au-
quel il établira un pouvoir. Un seul pouvoir par administrateur est accepté. 
Les décisions sont prises à la majorité statutaire des administrateurs présents ou représentés. En cas 
d’égalité la voix du président est prépondérante. 
Tout administrateur se trouvant dans l’impossibilité d’assister à une séance devra informer le Président 
de son absence. 
Tout administrateur ayant un lien de parenté avec un salarié de l’association ne pourra ni participer ni se 
faire représenter à une délibération où sera inscrite à l’ordre du jour une question concernant le salarié 
ou sa fonction.
Tout administrateur qui ne participera pas à trois réunions consécutives, sans motif légitime, pourra être 
révoqué dans les conditions de l’article 21 (statuts)
Dans l’intervalle entre deux réunions du Conseil d’Administration, il pourra être procédé, en cas d’ur-
gence, à une consultation écrite des membres qui ne pourra porter que sur un point précis. Le résultat de
la consultation devra être communiqué au Conseil au plus tard lors de la réunion qui suivra. 
Tout administrateur pourra demander qu’un vote ait lieu à bulletin secret. 
Les réunions ne sont pas publiques et les débats restent confidentiels.
Le Conseil d’Administration a la possibilité de créer des commissions ou des groupes de travail sur des su-
jets ou activités conformes aux statuts de l’Association. 
Le responsable de toute commission est obligatoirement un conseiller. 
Les candidats au Conseil d'Administration doivent être adhérents depuis au moins 6 mois à la date de 
l'Assemblée Générale, ou à défaut avoir une certaine expérience du milieu associatif. .  
Les candidatures devront parvenir au Président au plus tard 7 jours avant la date de l'Assemblée Géné-
rale. Leur validité sera vérifiée par le Conseil d'Administration sortant. 
En cas d’un nombre insuffisant de candidatures, il pourra être fait appel à candidats lors de l’Assemblée 
Générale. Les candidats devront répondre aux critères indiqués ci-dessus.
L’élection en remplacement d’administrateurs décédés, empêchés définitivement, démissionnaires ou ré-
voqués est inscrite à l’ordre du jour de la plus prochaine assemblée générale. Le conseil d’administration 
lance un appel à candidature ouvert à tous les membres de l’association.
Les membres du conseil d’administration exercent leurs fonctions gratuitement. Toutefois, les membres 
du conseil d’administration sont autorisés à demander, sur justificatifs, le remboursement des frais enga-
gés suivant un barème fixé par le conseil d’administration sur proposition du bureau. 
Les dépenses engagées et les demandes doivent être respectueuses de la bonne gestion des deniers de 
l’association. 
Il est rendu compte à l’assemblée générale annuelle du montant des frais remboursés.

 
ARTICLE 10                                                                          LE BUREAU
Le bureau est convoqué par tout moyen (lettre, courriel…) par le président. 
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Il en dirige les débats. 
Les pouvoirs ne sont pas admis en cas d’absence aux réunions du bureau. 
L’ordre du jour des réunions est fixé par le président, le secrétaire ou le directeur (le cas échéant). 
Les autres membres du bureau peuvent compléter l’ordre du jour à tout moment. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
Le président ne dispose pas de voix prépondérante.
En cas d’impossibilité à réunir cette majorité, la décision est renvoyée au conseil d’administration
Le bureau exécute les décisions du conseil d’administration et de l’assemblée générale en veillant à leur 
conformité légale et statutaire. 
Il prépare les travaux du conseil d’administration. 
Il est chargé de la gestion courante de l’association. 
Il ne peut recevoir délégation de l’intégralité des pouvoirs du conseil d’administration. 
Les membres du bureau, dans leur domaine de compétence respectif, font droit à toute demande éma-
nant des administrateurs ou des membres de l’association, de communication des comptes annuels, de 
pièces comptables ou de procès-verbaux.
1 – LE PRESIDENT. 

Le Président est chargé de représenter l’association dans les actes de la vie civile, d’ester en justice, tant 
en demande qu’en défense. 
Il décide des dépenses conformément au budget prévisionnel adopté par l’assemblée générale. 
Le président ouvre les comptes en banque nécessaires au bon fonctionnement de l’association et décidés
par le conseil d’administration. 
Il signe les actes de vente, d’achat de biens immobiliers, les emprunts, en exécution des décisions du 
conseil d’administration ou de l’assemblée générale. 
Il signe les contrats de location en exécution des décisions du conseil d’administration au-delà d’un mon-
tant fixé par délibération du conseil d’administration. 
Sous ce seuil, il peut donner délégation. 
Après avis du conseil d’administration, le président nomme (le cas échéant) le directeur et signe son 
contrat. Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. 
Il propose au bureau les décisions à soumettre au conseil d’administration concernant le fonctionnement 
et les activités de l’association. 
Le président peut donner délégation de pouvoirs et/ou de signature pour un objet et une durée détermi-
née à tout membre du conseil d’administration et au directeur le cas échéant). Il en informe le conseil 
d’administration. 
Les délégations de pouvoir sont effectuées avec faculté ou non de subdélégation. Elles sont nécessaire-
ment établies par écrit, cosignées des deux parties et ne produisent leurs effets qu’à compter de la date 
de la dernière signature. Elles sont révocables à tout moment. 
Le président peut également donner en bonne et due forme une procuration à tout collaborateur de l’as-
sociation, bénévole, salarié, mis à disposition ou détaché auprès d’elle, ou à des professionnels habilités 
sous son contrôle et sous son autorité, après accord du conseil d’administration. 
Le président peut déléguer à une personne agréée par le conseil d'administration, autre que le trésorier, 
une partie des dépenses courantes ne relevant pas des choix stratégiques, en dessous d’un montant dé-
terminé. Il peut déléguer la direction du siège de l’association et la gestion courante administrative et fi-
nancière, en particulier les activités opérationnelles nécessaires au bon fonctionnement quotidien de l’as-
sociation. 
Il peut déléguer au secrétaire les formalités de déclaration prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le 
décret du 16 août 1901 ainsi que la transmission des comptes annuels de l’association et du rapport d’ac-
tivité au préfet du département du siège, à la Confédération. 
Il peut déléguer au directeur (le cas échéant) le pouvoir de recruter, de licencier le personnel salarié ainsi 
que le pouvoir de discipline.
Il veille au respect des Statuts et du Règlement Intérieur.

2 – LE VICE-PRESIDENT. 
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Le vice-président seconde le président et, à la demande de celui-ci, le remplace.
Il assume temporairement la présidence en cas de démission ou d’empêchement du président, dans l’at-
tente de l’élection d’un nouveau président au plus prochain conseil d’administration qui se tiendra dans 
les meilleurs délais.

3 – LE SECRETAIRE

Le secrétaire, sur délégation du président, peut assurer la direction du siège, la gestion courante adminis-
trative et financière de l’association et de son personnel. 
Il est responsable de l’envoi des convocations et de l’ordre du jour des réunions de l’assemblée générale, 
du bureau, du conseil d’administration, et de la rédaction et de l’envoi des procès-verbaux ou relevés de 
décisions de ces réunions dans les délais déterminés. 
Le secrétaire transmet, sur délégation du président, au préfet du département du siège, aux autorités de 
tutelle (confédération CLCV) les comptes annuels et les rapports annuels d’activité. 
Il déclare, sur délégation du président, au préfet et à la confédération CLCV la composition complète du 
conseil d’administration après chaque élection, précisant les nom, prénom, profession, nationalité, domi-
cile, et le cas échéant les fonctions au sein du bureau, conformément à l’article 5 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association. 
Il procède ou veille à ce qu’il soit procédé à toutes les déclarations prévues par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association et au décret du 16 août 1901 pour l’exécution de cette loi (article 3 no-
tamment). 
Le secrétaire peut déléguer ses pouvoirs ou sa signature. 
Ces délégations sont effectuées avec faculté ou non de subdéléguer. Elles sont nécessairement établies 
par écrit cosignées des deux parties et ne produisent leurs effets qu’à compter de la date de la dernière 
signature. Elles sont révocables à tout moment.
4 – LE TRESORIER :
Le trésorier encaisse les recettes. 
Il perçoit notamment les cotisations, les loyers et les subventions. 
Il exécute les dépenses de l’association décidées par le président. 
Il vérifie la régularité des remboursements de frais. 
Il est chargé de gérer les comptes bancaires.
Il informe le bureau et le conseil d’administration de la gestion des titres. 
Il prépare et soumet au bureau et au conseil d’administration le rapport financier et le projet de budget 
présentés à l’assemblée générale annuelle. 
Le trésorier peut déléguer ses pouvoirs ou sa signature. Ces délégations sont effectuées avec faculté ou 
non de subdéléguer. Elles sont nécessairement établies par écrit cosignées des deux parties et ne pro-
duisent leurs effets qu’à compter de la date de la dernière signature. Elles sont révocables à tout mo-
ment.
En cas d’irrégularités constatées, il peut interpeller le président et le Conseil d’Administration . 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :
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TITRE IV 
 DEONTOLOGIE – CONFIDENTIALITE. 

1 – DEONTOLOGIE. 

Toutes les activités de l’association doivent se pratiquer dans un esprit d’ouverture, de bénévolat, de to-
lérance et de respect. 
Tout comportement contraire à l’éthique, la charte et aux valeurs de l’association pourra être soumis à 
poursuite. 
Par ailleurs, il ne doit pas être fait état de religion, de politique, ou de discrimination, quelle qu’elle soit.
Les adhérents s’engagent à demeurer modérés, consciencieux, calmes et neutre sur le plan politique, phi-
losophique ou religieux, et ne pas faire état de leurs préférences, croyances et idéaux . 

2 – CONFIDENTIALITE. 
La liste de l’ensemble des adhérents est strictement confidentielle. Tout adhérent s’engage à ne pas di-
vulguer à autrui les coordonnées et informations personnelles des autres membres de l’association qu’il a
connu par le biais de son adhésion. 
L’association s’engage par ailleurs à respecter la charte de la CNIL. Le fichier des adhérents ne pourra être
communiqué à quelconque personne étrangère ou entreprise en faisant la demande. Ce fichier peut don-
ner lieu à l’exercice du droit d’accès et de rectification des données par chaque adhérent, selon les dispo-
sitions de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

= := := := := := := := := :=
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TITRE V 
 MODIFICATIONS ET PUBLICITE

Le présent règlement intérieur est établi conformément aux statuts. 
Il est aisément modifiable à condition que les modifications n’altèrent ni ne remettent en cause les prin-
cipes fondateurs, ainsi que les règles émises dans les statuts.
Le présent règlement intérieur sera mis à disposition à l’ensemble des adhérents.

Etabli le 2 mars 2019 à Saint-Paul. 

Le Président
Philippe COURQUET
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